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Davos ou la riposte à Tiguentourine 
C'est donc entendu : Mourad

Medelci, i l lustre ministre des
Affaires étrangères sous Bouteflika
1er, restera, à l'échelle de nos
pauvres postérités, notre pâle
comte de Champigny. 

En lâchant, l'autre samedi à
Davos, devant les journalistes amé-
ricains de l'agence Associated
Press que «les forces de sécurité
algériennes ont commis des erreurs
dans la prise d’otages du site d’In
Aménas», notre ministre des
Affaires étrangères confirmait avec
brio que le métier de chef de la
diplomatie, en autocratie, a ceci de
pratique qu'il vous dispense de
subtilité et, à l'inverse, cela de
pénible qu'il vous en exige au-delà
de ce que peut produire un esprit
commun. Selon que vous vous
soumettiez au premier postulat ou
que vous vous aventuriez à titiller le
second, vous serez comte de
Champagny ou Talleyrand. Le pre-
mier, «simple exécutant, discipliné
et soumis», a succédé au second,
«diable boiteux», mais sans jamais
le remplacer. Ainsi va la mémoire
implacable de l'humanité qui ne
retient du temps et des actions des
hommes que les fulgurances et les
audaces. Talleyrand, visionnaire,
admiré ou détesté, incarnation de
l'esprit et de l'intelligence, du cynis-
me parfois,  inspirera moult études
historiques et artistiques.  

Notre Medelci se suffit, lui, de
l’humble prestige nourricier du
porte-voix du monarque. Car enfin,
il n'a échappé à personne que cette
affirmation brutale et sans panache
selon laquelle «les forces de sécuri-
té algériennes ont commis des
erreurs dans la prise d’otages du
site d’In Aménas», qui va à contre-
courant des déclarations des

grands de ce monde, n'était qu'une
piteuse contre-offensive dans une
basse compétition politicienne
réglée sur les présidentielles de
2014. Dans le langage militaire, on
appelle ça un «coup de main».
Sous plusieurs aspects, ça le fut.
Un «coup de main» à Bouteflika
chef de l'État, et dont Tiguentourine
avait significativement altéré l'ima-
ge en même temps qu’elle avait
rehaussé, contre toute attente, celle
des généraux. 

Un «coup de main» pour
Bouteflika futur candidat de 2014,
dont un éminent observateur qui
cumule l'expérience de l'ex-colonel
du DRS et la clairvoyance du polito-
logue, affirmait sur France 24 que
«l’épisode d’In Aménas aura des
répercussions sur [son] éventuelle
candidature». Par la bouche de
Medelci, promu ce samedi-là à
Davos, torpille de riposte, le clan
présidentiel répliquait à
Tiguentourine qui avait tant discré-
dité Bouteflika, en tentant, à son
tour, de dévaloriser l'image de l'ar-
mée algérienne. Et tant pis si
Medelci, à Davos, désavouait, en
preux chevalier au service de Sa
Majesté, jusqu’à son propre
Premier ministre, Abdelmalek Sellal
qui, la veille, de la tribune du 20e

sommet ordinaire de l’Union africai-
ne où il représente le président
Bouteflika, martelait que «le profes-
sionnalisme et les choix judicieux»
de l’armée algérienne «ont permis
de sauver des centaines de vies, et
d’éviter les conséquences, assuré-
ment désastreuses, si la destruc-
tion du site gazier n’a pas été
empêchée». Après tout, dira-t-on,
ce n’est qu’une cacophonie qui
s’ajoute à tant d’autres… Sans
doute. Mais cette cacophonie-là a
de la résonance.  Par la voix de
Medelci, le clan Bouteflika contredi-

sait toutes ces voix algériennes et
étrangères qui n'avaient vu dans
l'opération militaire de
Tiguentourine ni «erreurs» ni
«aveuglement», mais seulement
«l’efficace intervention et l’opération
réussie», pour reprendre Mme

Hanoune dont il faut bien relever,
parfois, les insoupçonnables ins-
tants de lucidité. Il démentait
l'Union européenne (UE) dont on
retient l '«appui» aux mesures
prises par les autorités algériennes
pour limiter les pertes en vies
humaines et préserver les installa-
tions économiques ; il démentait la
Maison-Blanche qui rappella, avec
tant de solennité, que la priorité est
de repousser les hordes intégristes

qui entendent s’emparer du Sahel.
Tiguentourine a changé le contexte
: nous ne sommes plus dans la
phase de culpabilisation, j’allais dire
de tétanisation, des généraux, la
période de l’épouvantail-TPI et du
juge suisse auditionnant un ancien
ministre de la Défense ; nous
sommes dans un cycle inattendu
où le chef militaire algérien devient
exécuteur d’un vaste projet de déli-
vrance qui concerne une partie non
négligeable de l’humanité. 

Ce qui provoque l’émoi du clan
présidentiel, c’est que
Tiguentourine a retourné contre
Bouteflika jusqu’à ses supposés
alliés. Les royaumes, du Conseil de
coopération du Golfe (CCG) qui a

«fermement» condamné l'acte ter-
roriste et plaidé pour une «action
commune dans la lutte contre le
terrorisme et l'extrémisme», au
Maroc qui a exprimé sa solidarité
avec l'Algérie, ont paru changer de
camp. Il va jusqu’à l’Otan, dont un
membre singulier, la Turquie, a pré-
conisé «l'unité et la solidarité de la
communauté internationale», pour
conforter les chefs militaires dans
leur choix.

Cela dit, la sortie de Medelci
ressemble bien à un hommage dis-
cret à Talleyrand qui a de tout
temps pensé que «le meilleur
moyen de renverser un gouverne-
ment, c'est d'en faire partie».

M. B.

Tiguentourine, une intervention efficace et réussie par l’armée algérienne.

Par Mohamed Benchicou
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CITÉES PAR UN SITE D’INFORMATION TUNISIEN

Les graves révélations de Ben Ali
Zine Al Abidine Ben Ali et, à tra-

vers lui, toute la Tunisie, ont-ils été
victimes d’un vaste complot ourdi
par des puissances étrangères, en
cet historique mois de janvier 2011 ?
C’est en tout cas la thèse que le pré-
sident déchu défend, si l’on se fie à
une interview exclusive que lui attri-
bue un site d’information tunisien,
«Tunisie-secret» publiée hier
dimanche.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) - De
son exil saoudien, Ben Ali fera ainsi d’écla-
tantes révélations qui, si elles venaient à se
confirmer, jetteraient un cinglant discrédit
sur ce que l’on a appelé «la Révolution du
Jasmin». 

Affirmant n’avoir jamais donné d’ordre
«ni oral, ni écrit» pour l’usage d’armes à
balles réelles sur les manifestants, l’ancien
homme fort de Tunis révélera que, «dès le
1er janvier 2011, nous savions que des voi-
tures de location et des taxis parcouraient le
nord et le sud du pays en donnant aux
jeunes de l’argent, de la drogue sous forme
de comprimés et de quoi fabriquer des cock-
tails Molotov. Mais dès le 8 janvier, à la
suite de rapports que j ’ai eus sur les
attaques de certains postes de police et de
la Garde nationale par des éléments terro-
ristes, où il y a eu des morts et des blessés,
consigne a été donnée à l’ensemble des
forces de l’ordre de faire usage de leurs
armes en cas de légitime défense». 

Mais en aucun cas, se défend Ben Ali, ni
lui ni ses ministres de l’Intérieur et de la
défense n’ont donné ordre de tirer sur les

manifestants. Il lancera même ce défi : «Je
suis prêt à répondre devant un tribunal indé-
pendant de toutes les accusations qu’on m’a
adressées. C’est à ce moment-là que mes
compatriotes sauront toute la vérité. Ils sau-
ront qui a tué les manifestants et sous les
ordres de qui.» 

L’ancien maître du palais de Carthage
confiera même que lesdites révélations, il
allait les faire le soir même de cet historique
14 janvier 2011, dans un discours qu’il avait
prévu. «Mon discours, affirmera-t-il, a été
rédigé le 14 janvier, le matin. Je voulais le
prononcer à 8h du soir. Les six pages sont
restées sur mon bureau à Carthage, lorsque

j’ai accompagné ma famille à l’aéroport (…)
J’avais pris la décision de dire à mon peuple
que j’ai servi toute ma vie, que le pays est
en danger, que des groupes terroristes sont
arrivés d’Europe et dont nous avons arrêté
quelques-uns, que des cellules islamistes
dormantes se sont réveillées, que nous
avons été trahis par un pays arabe frère et
un pays occidental ami.» 

Ben Ali parle certainement du Qatar et,
fort probablement, des Etats-Unis ou alors
de la France. Ben Ali revient également sur
les circonstances de sa fuite, en ce 14 jan-
vier 2011. «On m’a persuadé que la vie de
ma famille était en danger et qu’on ne pou-

vait plus assurer ma propre sécurité. J’ai agi
comme tout père de famille en pareille cir-
constance.» Toutefois, tenait-il à préciser,
«mon intention n’était pas du tout de quitter
la Tunisie». 

Pour preuve, il argue le fait que «j’ai fini
par embarquer dans l’avion sans mes médi-
caments et sans mes lunettes. En pensant
revenir immédiatement après. Je signale,
ajoutera-t-il encore, que je n’ai jamais eu
l’intention de me rendre en France à l’inver-
se de ce qui a été dit. J’ai hésité entre deux
pays frères, le Royaume d’Arabie saoudite
et l’Algérie. J’ai finalement été guidé vers la
terre du Prophète». 

Mais le plus surprenant est à venir. Celui
qui était alors l’encore tout-puissant prési-
dent de Tunisie, dont la seule évocation du
nom équivalait à un délit, avouera que, une
fois en Arabie saoudite, et «une heure après
notre arrivée, j’ai dit au revoir à ma famille
que j’ai laissée partir sous bonne escorte et
je suis resté dans l’aéroport. C’était tard
dans la nuit et j’ai attendu que l’avion fasse
le plein en kérosène et que les cinq per-
sonnes de l’équipage se reposent un peu
pour embarquer et repartir vers Tunis. Sans
me prévenir, alors que j’attendais au salon
d’honneur, l’avion a décollé sans moi à
peine deux heures après notre arrivée». 

Ben Ali n’a, donc, finalement pas «fui»
mais a été piégé ! Si cette intervention de
l’ex-président tunisien venait à être authenti-
fiée, il va de soi que cela constituerait une
véritable bombe qui remettra en cause tout
ce qui a été dit, écrit et cru sur non seule-
ment la «révolution du Jasmin» mais tout ce
qu’on appelle «printemps arabe»...                  

K. A.

Ben Ali se dit avoir été piégé.


